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Postulat - 24_POS_24 - Rebecca Joly et consorts - Loterie romande : une course au 
profit au détriment des joueurs ?

Texte déposé :

La Loterie romande est un acteur incontournable du paysage romand. Elle est notamment connue par 
tous les acteurs culturels et sportifs de la région comme sponsor important de leurs activités. Il ne faut 
toutefois pas oublier que cette redistribution n’est pas un acte de charité mais bel et bien une condition 
légale à l’exploitation des jeux de grande envergure sur le territoire romand.

En effet, la loi sur les jeux d’argent (LJAr) prévoit que l’activité d’exploitation de jeux de grande 
envergure (qui sont définis comme des jeux pour lesquelles plus de 1000 personnes peuvent participer 
au même tirage) est conditionnée à la redistribution des bénéfices. De plus, l’exploitation de ces jeux 
est prise en charge, en Suisse, par deux sociétés détenues par les cantons, soit Swisslos dans la région 
alémanique et suisse italienne et la Loterie romande en suisse romande. 

Cette exploitation publique et cette redistribution des bénéfices met le canton dans une posture 
délicate : en effet, les acteurs sportifs et culturels sont partiellement dépendants de l’argent de la 
loterie et en même temps, certaines pratiques commerciales de la Loro pourraient impliquer des 
pratiques de jeu problématique.

A cet égard, l’épisode récent de l’homologation des Tactilo est très parlant. En effet, en vertu de la 
LJAr, tous les jeux d’argents autorisés devaient être ré-homologués, ceci en examinant leur 
conformité à la loi et en étudiant les éventuelles mesures à prendre pour protéger les personnes 
vulnérables. La nouvelle loi permet notamment d’étendre l’interdiction pour les personnes interdites 
de jeux à des jeux de grande envergure, même s’ils ne sont pas exploités en ligne. Le Tactilo a reçu 
une homologation qui contenait cette cautèle : en clair le Tactilo n’était plus accessible aux personnes 
interdites de jeux en raison de sa dangerosité avérée. La Loterie romande a recouru contre cette 
décision jusqu’au Tribunal fédéral et a gagné pour une question procédurale qui implique que ce jeu 
est toujours en accès libre. 

Cette attitude nous heurte de la part d’une entreprise en mains publiques, alors même que ce sont 
ensuite aux cantons d’assumer les effets sanitaires et sociaux de la dépendance aux jeux et du jeu 
problématique. Il nous semble donc que la gouvernance de la Loro doit être questionnée afin que la 
stratégie d’entreprise n’ait pas d’effets négatifs sur d’autres politiques publiques cantonale et sur la 
santé de la population. 

Le récent rapport du Conseil d’Etat sur les postulats de nos collègues Montangero et Di Giulio a 
conforté notre préoccupation sur les adéquations des deux politiques publiques menées par l’Etat, 
d’autant plus que les pratiques en matière de loterie et de paris sportifs semblent de plus en plus 
problématiques notamment chez les jeunes. 
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Le présent postulat demande ainsi au Conseil d’Etat de dresser la liste des mesures afin d’user de son 
influence possible au sein de la Loro et dans les organes traitant des jeux d’argents au niveau 
intercantonal afin que les impératifs en matière de santé publique soit pris en compte dans la stratégie 
d’entreprise de la Loro.

Conclusion : Renvoi à une commission avec au moins 20 signatures

Cosignatures :

1. Alice Genoud (VER)
2. Aurélien Demaurex (V'L)
3. Carine Carvalho (SOC)
4. Céline Misiego (EP)
5. Claude Nicole Grin (VER)
6. Felix Stürner (VER)
7. Géraldine Dubuis (VER)
8. Hadrien Buclin (EP)
9. Isabelle Freymond (SOC)
10. Jacques-André Haury (V'L)
11. Laure Jaton (SOC)
12. Laurent Balsiger (SOC)
13. Martine Gerber (VER)
14. Nathalie Jaccard (VER)
15. Nathalie Vez (VER)
16. Pierre Fonjallaz (VER)
17. Sébastien Humbert (V'L)
18. Sylvie Podio (VER)
19. Théophile Schenker (VER)
20. Yannick Maury (VER)
21. Yolanda Müller Chabloz (VER)
22. Yves Paccaud (SOC)


